Les clés de la réussite 
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Résistance ou refus ? Protestation ou performance ? – Et pourquoi pas tout à la fois ?

Voilà qui était tout à fait concevable durant les premières semaines de 1969.
Au Schweizerhof d’Olten, mais aussi dans bien d’autres endroits de Suisse, les femmes en tête des grandes associations féminines ne cessent de rassembler leurs idées.
Ce sont des femmes d’affaires, des fonctionnaires, des artistes, des femmes au foyer, des agricultrices et des universitaires, provenant des régions francophones, italophones et germanophones.

La tension est manifeste ; la situation est grave, voire dramatique. Lorsqu’il s’agit de l’introduction du droit de vote et de l’éligibilité des femmes. C’est maintenant ou jamais.
Juste aucune mauvaise décision, ce n’est pas le moment d’offenser les électeurs suisses ou de compromettre une seconde votation par une action irréfléchie. Cela fait dix ans qu’une première votation sur l’introduction de droits politiques complets pour les Suissesses a eu lieu, en 1959, et elle s’est soldée par un échec. Il est maintenant impératif d’appeler le souverain masculin aux urnes pour qu’il y dépose simplement son « oui ».

Pourquoi cette prudence ? Pourquoi ces longues soirées ? Déjà nos arrière-grands-mères d’avant 1900 avaient exigé des droits égaux pour des devoirs égaux, et elles avaient recueilli pour cela des signatures sous forme de pétitions. Nos mères se sont également engagées activement dans les communes et se sont impliquées lors de la Première et de la Seconde Guerre mondiale, dans l’espoir que les hommes les remercieraient pour leurs services indispensables en leur octroyant le droit de vote et l’éligibilité. Tant s’en faut… Au lieu de cela, d’innombrables votations dans des commissions, des communes et des cantons. Défaite après défaite, d’humiliations en moqueries, jusqu’à se faire des soucis pour leurs propres enfants qui n’osent plus aller à l’école parce qu’ils y sont taquinés à cause de l’engagement de leur mère pour le suffrage féminin.
Fallait-il peut-être faire parader une fois de plus l’escargot de la première manifestation de la SAFFA à Berne ? À ce moment-là, 40 ans auparavant, il avait servi à dessiller les yeux des hommes sur leur lenteur à accorder des droits aux femmes. Cela aurait été pourtant un plaisir de revoir les mêmes visages stupéfaits que ceux des hommes de 1928.

Alors, en 1969, il s’agit d’en finir une fois pour toutes avec la discrimination. Les indices sont prometteurs. Cela fait déjà dix ans que les femmes ont trouvé et éprouvé leur méthode.
À l’époque, elles avaient strictement refusé l’obligation de participer à la protection civile, en scandant : « Pas de nouveaux devoirs sans droit ! » En premier lieu, il fallait mettre en place un projet de loi sur le suffrage féminin – et sans tarder. Finis les acomptes et les promesses non tenues ! Même le conseiller fédéral UDC Markus Feldmann, pourtant sensible aux préoccupations des femmes, s’est indigné en maugréant : « Les femmes veulent faire passer quelque chose en force, et au détriment de la sécurité du pays ! » 
»

Néanmoins, ce donnant-donnant imposé par les femmes a justement fonctionné. On a immédiatement organisé une votation sur le droit de vote et l’éligibilité des femmes. Les hommes espéraient ainsi préserver leur idée de service obligatoire. Cette première votation nationale manqua son coup. Oui, et non pas parce qu’Iris von Roten avait décrits les hommes comme de « grands bébés avec des lolettes » dans son livre Frauen im Laufgitter : les hommes ne voulaient tout simplement pas partager leur pouvoir politique. 
Malgré cet échec, les femmes avaient trouvé une tactique prometteuse : il s’agirait dorénavant d’attendre une prochaine situation dans laquelle les hommes voudraient obtenir quelque chose des femmes.

Et voilà que ce moment tant attendu est arrivé, en 1969.

La Suisse masculine souhaite alors signer la Convention européenne des droits de l’homme. Après tout, les Suisses ne sont pas des despotes. Or, si la Suisse garantit de nombreux droits, les femmes ne disposent pas des mêmes que les hommes. Et c’est justement ce qu’exige la CEDH. Les hommes comptent signer la convention en formulant la réserve que l’égalité des droits sera établie pour les femmes – un jour ou l’autre, d’une manière ou d’une autre… Mais voilà que les associations de femmes refusent ceci à l’unisson et avec la plus grande fermeté. Non, elles ne toléreront pas de signature tant qu’une réserve sera exprimée ! « Pas de droits de l’homme sans droits des femmes. » Aussi absurde que cela paraisse, les femmes doivent alors apparemment aller à l’encontre des droits humains si elles veulent sauver les droits des femmes.

Comme les femmes ne disposent pas de siège politique, la voie directe vers les Conseils leur est alors refusée. Elles doivent quémander de la bonne volonté, juste pour avoir accès aux représentants élus. Elles écrivent jusqu’à épuisement dans les journaux et et elles déploient toute leur force de persuasion et leur charme pour convaincre les dignitaires atteignables. Ce travail de fond s’avère pénible, ardu, fastidieux, voire parfois dégradant, mais il se révèle indispensable.

La résistance des femmes indigne la caste des politiciens de droite comme de gauche.
Alliées en un groupe de travail, les principales associations féminines suscitent des critiques cinglantes, de même que leur présidente Marthe Gosteli.

En ces premiers jours de 1969, les négociations confidentielles battent toujours leur plein en coulisses. Dans des associations, les dirigeantes tenaces discutent de ce qui peut être réalisé concrètement de sorte à promouvoir publiquement le droit de vote et l’éligibilité des femmes, et de faire pression sur les politiciens.

Une apparition à l’image des suffragettes anglaises ne semble pas adéquate. Si des femmes se mettaient à lancer des bombes, se jeter devant un cheval ou s’enchaîner à des barrières, les honnêtes hommes de Suisse finiraient certainement par être convaincus que les Suissesses, devenues folles, ne se montrent absolument pas aptes à assumer des droits politiques. Il s’agit également de convaincre les conseillers d’État, soucieux de tradition. Eux seuls peuvent, en effet, garantir la majorité des cantons, qui, comme nous le savons, constitue en Suisse le seuil critique de chaque votation : la pièce de résistance.

Certaines femmes se souviennent de Sierre, Martigny-Bourg, Lugano, Moutier, Niederdorf, La Tour-de-Peilz ou Unterbäch. Sans se laisser impressionner, on y a installé ses propres urnes, auxquelles les femmes ont voté à l’encontre de toute convention. Tout le pays a pu le voir, filmé, à la télévision, quitte à provoquer une certaine irritation : « C’est un faux : les votes de ces femmes n’ont tout simplement pas été pris en compte par les hommes ! »

Tout le monde s’accorde à dire que des conférences de presse et des interviews télévisées doivent être organisées, et une salve de lettres également envoyées aux parlementaires, présidents de partis, conseillers d’État et membres du Conseil de l’Europe. En outre, il s’agit de contacter et d’impliquer la Commission de l’UNESCO et l’Alliance internationale des femmes. Cela ne laisse aucun doute.

Ensuite, on compose tout un bouquet d’idées supplémentaires : une marche silencieuse, des processions aux flambeaux plus importantes pour marquer l’anniversaire de la défaite de 1959, des bougies commémoratives placées au rebord des fenêtres, des insignes à épingler aux cols des manteaux…

La Neuchâteloise Ruth Schaer-Robert ranime une ancienne idée, celle d’une action de protestation, d’une manifestation. Quant à elle, la Bâloise Claire Kundert aspire à un cortège digne et efficace auquel participeraient plusieurs milliers de femmes sans débordements ni incident. Après un appel flamboyant, une fanfare et une Marche du Général Guisan, après d’impressionnants discours, allocutions et résolutions, manifestantes et manifestants partageront à midi, amicalement, une soupe ou un thé devant le Palais fédéral. Enfin, la Soleuroise Käthi Salzmann propose tout un déferlement d’actions globales de protestation, avec des déductions d’impôts, des grèves et des rassemblements, ou avec des marches et des événements dans des salles.

Pendant ce temps, à Zurich, de jeunes militantes discutent et scandent : Zwischentöne sind bloss Krampf im Klassenkampf (les nuances ne sont que des temsions dans la lutte  des classes.  Les nouveaux gauchistes revendiquent l’émergence de nouveauté par le biais d’émeutes, de provocations et de destructions. Des femmes, telles que la militante Andrée Valentin du Mouvement de libération des femmes (MLF), appellent à des happenings, des exhibitions de nudité, des occupations et sit-in avec pour devise : Kurz und bündig – werdet mündig (émancipez-vous).

« Le tir peut aussi se retourner contre nous. Ne vous souvenez-vous donc pas des émeutes du concert de Jimi Hendrix à Oerlikon et l’émeute du Globus ou encore lors de l’anniversaire de l’association féminine l’année dernière ?  
Même la tellement moderne et progressiste ville de Zurich vient de rejeter le droit de vote des femmes quelques mois avant cela – et même plutôt largement. Là, des femmes comme Lilian Uchtenhagen et Emilie Lieberherr tentent la médiation ; en se mettant à dos le souverain masculin avec des rêves de révolution, la Suisse risquerait de congédier le droit de vote et l’éligibilité des femmes, et pour longtemps… Cela ne doit pas arriver. 

Cela ne devait, ni devrait arriver !



Épilogue
À force de cajoleries et de tactiques les Suissesses organisées parviennent à empêcher les Conseils de signer la Convention européenne des droits de l’homme. La question du suffrage féminin devra être résolue d’abord : 
Le mercredi 26 février 1969, le Conseil fédéral donne son feu vert à une deuxième votation nationale au sujet du droit de vote et de l’éligibilité des femmes. Trois jours plus tard, 600 déléguées de toutes les grandes associations féminines, allant de l’UDC au PS, se réunissent au Kursaal de Berne. Elles représentent alors un demi-million de Suissesses. L’après-midi même, 5000 femmes de toute la Suisse défilent et sifflent pour contester les hommes sur la Place fédérale. Le Mouvement de libération des femmes se retire au dernier moment ; la marche vers Berne leur semble trop modérée.
Le 7 février 1971, les Suisses acceptent le droit de vote et l’éligibilité des femmes, avec deux tiers des voix et une surprenante majorité de 15 ½ voix des cantons.

Résistance, chantage, persuasion, protestation, écriture et stratégie ont tous constitué des ingrédients clés de cette réussite. Et une patience infinie – ainsi qu’une volonté insaisissable.
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